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 n° 81 754 du 25 mai 2012 
dans l’affaire X 
 
 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 
 

  Contre : 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 
sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 31 janvier 2012 par X, qui se déclare de nationalité algérienne, tendant à 

l’annulation de « la décision mettant fin au séjour sans ordre de quitter le territoire, faite le 28/12/2011 et 

lui notifiée le 04/01/2012 par l’officier de l’Etat civil de la ville de manage (sic) ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 19 mars 2012 convoquant les parties à l’audience du 13 avril 2012. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. MUKADI BALEJA loco Me S. MENNA, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me E. MOTULSKY loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause 
 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 26 juin 2009.  Le 30 juin 2009, il a introduit une 

demande d’asile auprès des autorités belges.   

 

1.2. Le 3 septembre 2009, le requérant n’ayant pas donné suite dans les quinze jours à la convocation 

lui adressée par lesdites autorités, il a été présumé qu’il renonçait à sa demande d’asile et un ordre de 

quitter le territoire a été pris à son égard. 

 

1.3. Le 24 décembre 2009, la Ville de La Louvière a transmis à la partie défenderesse une « fiche de 

signalement d’un mariage projeté, reporté ou refusé » au sujet du requérant et de Mme [V. C.], 

ressortissante belge. 

1.4. Le 7 mars 2010 est née [I. D.], fille de nationalité belge du requérant et de Mme [V. C.]. 
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1.5. Par un courrier du 31 mars 2010, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois en application de l’article 9bis de la loi. 

 

1.6. Le 15 octobre 2010, l’Officier de l’Etat civil de la Ville de La Louvière a acté la déclaration de 

cohabitation légale établie entre le requérant et Mme [V. C.].   

Le même jour, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union européenne, en sa qualité de « partenaire relation durable » de Mme [V. C.].  Il a été 

mis en possession d’une annexe 19ter. 

 

1.7. Le 17 janvier 2011, la Ville de La Louvière a transmis à la partie défenderesse un « rapport de 

cohabitation ou d’installation commune » négatif au sujet du requérant et de Mme [V. C.]. 

Le 24 janvier 2011, une décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le 

territoire a été prise à l’égard du requérant. 

 

1.8. Le 3 février 2011, la Ville de La Louvière a transmis à la partie défenderesse le résultat d’une 

nouvelle enquête de police établissant que le requérant a réintégré le domicile conjugal. 

 

1.9. Le 16 février 2011, le requérant a introduit une nouvelle demande de carte de séjour de membre de 

la famille d’un citoyen de l’Union européenne en qualité de « partenaire relation durable » de Mme [V. 

C.]. 

 

1.10. Le 3 août 2011, le requérant a été mis en possession d’une carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union (carte F). 

 

1.11. Le 24 mars 2011, un nouveau rapport de cohabitation négatif a été dressé par la police de La 

Louvière et transmis à la partie défenderesse le 29 mars 2011. 

Par un courrier du 30 mars 2011, la partie défenderesse a demandé au requérant, par l’intermédiaire du 

Bourgmestre de La Louvière, de lui transmettre des documents complémentaires pour le 26 juin 2011 

au plus tard.   

 

1.12. Le 1
er

 août 2011, la Commune de Manage a informé la partie défenderesse du changement 

d’adresse de Mme [V. C.] sans le requérant. 

Dans un second courrier daté du 22 août 2011, la partie défenderesse a, à nouveau, demandé au 

requérant, par l’intermédiaire du Bourgmestre de Manage, de lui transmettre divers documents afin de 

compléter son dossier pour le 22 novembre 2011 au plus tard.   

 

1.13. Le 13 septembre 2011, Mme [V. C.] a contacté la partie défenderesse par téléphone pour lui 

signaler qu’elle était toujours en couple avec le requérant.  Le 19 octobre 2011, l’intéressée a informé la 

partie défenderesse être séparée définitivement du requérant.  Le 26 octobre 2011, la Commune de 

Manage a également signalé à la partie défenderesse que le requérant avait quitté le domicile conjugal 

la veille. 

 

1.14. Le 21 novembre 2011, la partie défenderesse a informé le Bourgmestre de Manage de l’accord 

d’un délai supplémentaire de deux semaines accordé au requérant afin de produire les documents 

complémentaires demandés le 22 août 2011.   

 

1.15. Le 6 décembre 2011, le requérant a envoyé diverses pièces à la partie défenderesse. 

 

1.16. En date du 28 décembre 2011, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, une décision 

mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, notifiée à celui-ci le 

4 janvier 2012.   

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

« Suite au rapport effectué le 24.03.2011, la cellule familiale est inexistante. 

En effet, le couple est séparé depuis mars 2011. 

Considérant la présence d' un enfant belge en commun avec son épouse, l'intéressé pouvait peut-être 

bénéficier des exceptions de l'article 42quater de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. 

Considérant qu'un délai de huit mois a été laissé à la personne concernée afin de produire les différents 

(sic) preuves réclamées, 
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Considérant que rien de probant n'a été apporté à ce jour : l'intéressé a produit une requête relative au 

droit d'hébergement de l'enfant, cependant, cette requête n'est pas signée, ni datée et aucun jugement 

en réaction à cette requête n'a été apporté. 

De plus, d'après l'attestation du CPAS de Manage, l'intéressé a introduit une demande d'aide auprès 

des services sociaux. 

L'intéressé ne correspond pas aux conditions d'exception de l'article 42quater. 

De plus, les facteurs d'intégration, de santé, d'âge et de durée de séjour ne sont pas déterminant (sic) 

pour que la personne concernée puisse conserver son droit au séjour : 

* Elle déclare être en Belgique depuis 21.06.2006 (sic), cependant, sa première demande d'asile date 

du 30.06.2009. Elle réclamait d'ailleurs l'assistance d'un traducteur arabe lors de l'examen de sa 

demande d'asile. 

* Une première demande de regroupement familial avait été refusée pour défaut de cellule familiale en 

date du 24/01/2011 

* Malgré le délai laissé à l'intéressé pour apporter la preuve de garde/droit sur son enfant belge rien n'a 

pas été (sic) apporté. De plus, d'après les différentes conversations téléphonique entre l'épouse et nos 

services, ainsi que des multiples courriers manuscrits envoyés, Monsieur [D.] ne rendrait pas visite à sa 

fille. 

* En outre, la personne concernée n'a fait valoir aucun besoin spécifique de protection en raison de son 

âge ou de son état de santé. 

Dès lors, en vertu de l'article 42 quater de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est mis fin au séjour de l'intéressée (sic) ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 
 
2.1. Le requérant prend un premier moyen de la « Violation de l’article 42 quater § 1 de la loi du 

15/12/80 et § 4, 2° et 3° et de l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

Administratifs (sic) ». 

 

Le requérant expose qu’il « vit désormais avec sa compagne et leur enfant commun, comme le 

démontre la composition de ménage déposée.  Ils cohabitent à nouveau depuis le 16/01/2012.  Il y a 

toujours une installation commune, malgré les difficultés rencontrées au sein du couple.  Le défaut 

d’installation commune n’est pas démontré.  Une séparation temporaire ne peut suffire à démontrer que 

la cellule est inexistante ».   

Le requérant avance ensuite que « La décision n’est pas correctement motivée lorsqu’elle précise 

q’aucune (sic) démarche n’a été réalisée pendant la séparation pour obtenir un droit de garde à l’égard 

de sa fille : une requête rédigée par un avocat a bien été adressée au tribunal de la jeunesse de 

Tournai, une copie [lui] a été transmise et il est logique que cette copie ne soit ni signée ni datée, un 

jugement ne peut intervenir dans un délai de 8 mois, vu les délais de fixation actuels ». 

Le requérant poursuit en soutenant que « la décision prétend qu’[il] n’a pas gardé le moindre contact 

avec sa fille durant la séparation mais ne se fonde que sur les déclarations de la mère, dans une 

situation de séparation et de crise, ce qui n’est donc pas fiable ». 

 

2.2. Le requérant prend un deuxième moyen de la « Violation de l’article 8 de la Convention européenne 

des droits de l'homme des libertés fondamentales (sic) du 4 novembre 1950 (loi belge du 13 mai 

1955) ».  

 

Le requérant commence par rappeler le texte de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l'homme et des libertés fondamentales, et avance ce qui suit : « La décision contestée 

constitue une ingérence dans [son] droit à une vie privée et familiale (…), en mettant fin à [son] séjour 

(…) alors qu’il entretient toujours une relation avec sa compagne et surtout sa fille, sans que cette 

mesure soit nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à 

la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la 

morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui.  Qu’[il] répète que sa relation affective existe 

toujours avec sa compagne ». 

 

3. Discussion 
 
3.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle que l’article 42quater de la loi, applicable au requérant en 

vertu de l’article 40ter de la loi, énonce, en son paragraphe 1
er

, ce qui suit : 

« Dans les cas suivants, le ministre ou son délégué peut mettre fin, durant les trois premières années 

suivant la reconnaissance de leur droit de séjour, au droit de séjour des membres de famille d’un 



  

 

 

CCE X- Page 4 

citoyen de l’Union qui ne sont pas eux-mêmes citoyens de l’Union et qui séjournent en tant que 

membres de la famille du citoyen de l’Union : 

(…) 

4° le mariage avec le citoyen de l’Union qu’ils ont accompagné ou rejoint est dissous ou annulé, il est 

mis fin au partenariat enregistré visé à l’article 40 bis, §2, alinéa 1er, 1° ou 2°, ou il n’y a plus 

d’installation commune ; 

(…). 

Lors de sa décision de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué tient compte de la durée du 

séjour de l’intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et 

économique, de son intégration sociale et culturelle et de l’intensité de ses liens avec son pays 

d’origine. (…) ». 

 

Par ailleurs, selon l’article 54 de l’Arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, « Si le ministre ou son délégué met fin au séjour en 

application [de l’article] (…) 42quater (…) de la loi, cette décision est notifiée à l’intéressé par la remise 

d’un document conforme au modèle figurant à l’annexe 21 comportant, le cas échéant, un ordre de 

quitter le territoire. Il est procédé au retrait de l’attestation d’enregistrement ou de la carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union ». 

 

En l’espèce, le Conseil observe que la décision litigieuse se fonde sur un « rapport de cohabitation ou 

d’installation commune » établi par la police le 24 mars 2011 et figurant au dossier administratif.  Ce 

rapport fait état de la rencontre d’un inspecteur de police avec Mme [V. C.], partenaire du requérant, 

laquelle a déclaré que le couple était séparé et qu’elle ignorait la nouvelle adresse du requérant.  De ce 

constat, la partie défenderesse a pu, à bon droit, conclure que la cellule familiale entre le requérant et sa 

partenaire belge n’existait plus.  De plus, la partie défenderesse constate que des documents 

complémentaires ont été demandés au requérant, afin qu’il puisse éventuellement bénéficier des 

exceptions prévues à l’article 42quater, §4, de la loi, mais que celui-ci ne lui a fait parvenir aucun 

élément probant malgré le délai de huit mois accordé.  Enfin, la partie défenderesse relève qu’aucune 

circonstance particulière concernant l’intégration, l’état de santé, l’âge ou la durée du séjour du 

requérant ne justifie le maintien de son droit au séjour. 

Partant, la décision attaquée apparaît adéquatement et suffisamment motivée. 

 

Le Conseil relève qu’en termes de requête, le requérant affirme qu’il cohabite à nouveau avec Mme [C. 

V.] depuis le 16 janvier 2012, ainsi que cela ressort de la composition de ménage annexée à son 

recours, la séparation du couple n’ayant été que temporaire.  Le Conseil constate que ces explications, 

de même que la composition de ménage datée du 23 janvier 2012, n’avaient pas été portées à la 

connaissance de la partie défenderesse avant la prise de la décision attaquée.  Or, le Conseil rappelle 

que les éléments qui n’avaient pas été portés par le requérant, en temps utile, à la connaissance de la 

partie défenderesse, c’est-à-dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en 

compte pour apprécier la légalité de l’acte, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de se 

replacer au moment même où l’acte administratif a été pris (cf. en ce sens, notamment : C.E., arrêt 

n°110.548 du 23 septembre 2002).  Le Conseil ne peut dès lors en tenir compte.  Au demeurant, le 

requérant ne conteste ainsi nullement qu’au moment où l’acte attaqué a été pris, il était effectivement 

séparé de sa partenaire belge. 

 

Quant à la requête relative au droit d’hébergement de [D.I.] produite par le requérant le 6 décembre 

2011, le Conseil constate à l’examen du dossier qu’elle ne comporte en effet aucune date ni aucune 

signature, de sorte que ce document est impuissant à établir « la preuve du droit de garde ou de visite 

de l’enfant [D.I.] », telle que sollicitée par la partie défenderesse dans son courrier du 22 août 2011.  Les 

explications présentées en termes de requête sur ce point n’ayant pas été exposées auparavant, le 

Conseil ne saurait, à nouveau, y avoir égard.  Enfin, force est de constater qu’il ressort du dossier 

administratif que Mme [C. V.] a écrit dans un courrier transmis à la partie défenderesse par 

l’administration communale que le requérant n’avait pas encore vu sa fille, de sorte que le requérant est 

resté en défaut d’apporter, en temps utile, le moindre élément établissant qu’il entretient des contacts 

avec sa fille belge. 

 

Par ailleurs, le Conseil relève que le requérant ne conteste nullement avoir introduit une demande 

auprès du CPAS de Manage, ainsi que relevé dans la décision attaquée, de sorte qu’il ne dispose 

manifestement pas de ressources suffisantes afin de ne pas devenir une charge pour le système 

d'assistance sociale du Royaume, et ne peut en tout état de cause pas bénéficier des exceptions 

prévues à l’article 42quater, §4, de la loi.  
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Partant, la décision querellée est suffisamment et valablement motivée par le constat qu’au moment où 

l’acte attaqué a été pris, la cellule familiale entre le requérant et sa partenaire belge n’existait plus, et 

que l’examen des autres éléments de sa situation, connus de la partie défenderesse ou portés à sa 

connaissance par le requérant, ne permettaient pas de conclure au maintien de son droit de séjour. 
 

Dès lors, le premier moyen n’est pas fondé. 

 

3.2. Sur le deuxième moyen, le Conseil observe que la décision querellée n’est pas assortie d’un ordre 

de quitter le territoire de sorte que rien n’empêche le requérant, contrairement à ce qu’il tend à faire 

accroire en termes de requête, de poursuivre sa vie privée et familiale avec sa compagne et son enfant. 

Partant, la décision attaquée ne peut être considérée comme violant l’article 8 de la Convention 

européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales.   

 

Le deuxième moyen n’est dès lors pas non plus fondé. 

 

3.3. Il découle de ce qui précède qu’aucun des moyens du recours n’est fondé et ne suffit à entraîner 

l’annulation de l’acte attaqué. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article unique 
 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq mai deux mille douze par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 

 Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 A. IGREK  V. DELAHAUT 

 


